CORPS  LÉGISLATIF. 


COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  Çp  ' 
- ’ 

RAPPORT 


par  AR  NO  ULD(  delà  Seine) 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DES  FINANCES, 


Séance  du  2 nivôse  an  8. 
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ITÔYENS  REPRESENTA NS , 


La  Commission  consulaire  3 par  son  mesMgé  du 
premier  de  ce  mois , en  vous  invitant  à fixer  le  jour 
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ôi'i  la  constitution  sera  mise  en  activité  . vous  engage 
en  même  temps  à statuer  sur  divers  crédits  à ouvrir 
ou  à modifier  pour  le  service  de  l’an  8 , en  raison  du 
nouvel  ordre  de  choses.  • 

Le  rapport  du  ministre  des  finances  . Joint  a ce 
message  .indique  la  nature  des  dépenses  à fixer  , et 
fait  connoitre  par  des  rapprochemens  les  économies 
qui  vont  résulter  de  notre  nouvel  état  politique. 

Ce  ministre  annonce  que  pour  opérer  sur  une  base 
connue  et  incontestable , il  va  comparer  les  dépenses 
décrétées  et  faites  en  l’an  7,  avec  celles  qui  auront 
lieu  en  l’an  8. 

Voici  le  résultat  de  l’unè  et  Vautre  de  ces  dépenses. 


Dépenses  de  lyan  y. 


!<>.  Conseil  des  Àntiens 
s».  Conseil  d 

on  ^ • • > , • • • 

Directoire  f de'pe nses  ordi  naires 
exécutif,  (dépenses  secrètes 


16,761,274 


Traitemens  des  sept  ministres  et  frais 
de  maisons . . ..  • • ♦ » * ♦ • * 


759,500 


Total  pour  la  représentation  nationale 
■et  pour  les  divers  membres  du  gouver- 
nement , en  l>n  7 ...»•••  • 

000.009  { " ‘ l ... 


1.7,510,774  fr* 


Dépenses  de  Van  8. 

Sénat  conservateur . Traitement  de  soixante  membres 
à 2,5,000  francs  chacun,  et  entretien  de  bâtiment. 


secrétariat  , archives  et  menues  dé- 


Corps  législatif \ Traitement  de  trois 
cents  membres  à 10,000  fi:,  chacun  , et 
frais  des  rédacteurs,  huissiers,  employés 
èt  frais  de  bureau.  . . / . . . . . . 

Tribunal . Traitement  de  cent  membres 
à 1 5,ooo  fr.  chacun  , secrétariat  , bu- 
reaux et  menues  dépenses  . . . . . » 

Archives . Même  fixation  qu’en  l’an  7 . 


1,700,000  fr. 


3,200,000 

1,750,000 

100,460 


Premier  Consul  . . . 

Deuxième  et  troisième 
suis  , à raison  de 
chacun.  . . * • . 

Dépense  des  maisons 
trois  Consuls.  . . 

Dépenses  secrètes 


1,000,000 


Traitement  des  membres  du  conseil 
d’Etat.  . . . . 

Secrétariats  des  Consuls  et  du  conseil 
d’Etat  .......... 

Six  ministres  à 80,000  fr. 
chacun.  . . . . ...  . ♦ 48 o. 

Un  ministre 

extérieures . 120, 


),ooo  fr.  ! 
>,000  } 


Total  des  dépendes  ordinaires  . . . 1,080,460  fr. 
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De  Vautre  part  , . . 10,800,460  ft\ 

Dépenses  momentanées  et  une  fois  faites. 

P fermer  établissement  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat.  3oo,ooo  fr.j 
Réparation  des  Tuileries.  . 3oo,ooo 
Déplacement  des  bureaux  « 

qui  sortiront  du  ministère  pour  / 000,000 

passer  aux  conseillers  d'Etat 
chargés  de  parties  administra- 
tives. . • • » 2.00, 0QQ 

1 1,600,460  fr. 

Il  résulté  de  cette  double  comparaison  que  les 
dépenses  ordinaires  de  l’an  7 étant  de  . . 17,51 0,7^4. fr,: 
Et  celles  pareillement  ordinaires  de  l’an 
ne  s'élevant  qu  a . . . . . . . ...  10,800 ,460 

Férènce  en  moins  sera  aujourd'hui 

• • • • • . . . . . , • . . 6,710,814 

que  cette  première  branche  d'écono-. 
plus  d'un  tiers.  Observez,  citoyens  repré- 
que  les  changemens  à faire  dans  l'ordre  ad- 
ministratif, promettent  des  réductions  bien  plus  con- 
sidérables encore  , auxquelles  se  réuniront  celles  moins 
importantes  dont  f ordre  judiciaire  se  trouvera  sus- 


Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  section  des. 
finances  me  charge  de  vous  présenter. 

DE  RÉSOLUTION, 

commission  du  Conseil  des  Cinq -Cents,  créée 
la  loi  du  19  ^brumaire  an  8,  délibérant  sur  le  mes- 
la  Commission  consulaire,  du  premier  de  ce 


ront  d etre  acquittes  : les  nouvelles  autorités  auront  là 
faculté  de  consommer  çes  mêmes  crédits  pour  couvrir 
la  dépense  de  ce  premier  trimestre, 

III. 

tj0  [OJ  Jtf-TlJtü 

Il  est  ouvert  à la  trésorerie  nationale , pour  les  neuf 
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mois- , contenant  la  proposition  formelle  de  statuer 
sur  divers  crédits  à ouvrir  ou  à modifier  pour  le  ser- 
vice de  Tan  8 , en  raison  de  la  mise  en  activité  de  la 
constitution,  J 

Considérant  qu  il  est  instant  de  pourvoir  à un  ser- 
vice aussi  important , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  Commission , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

A R T I Ç L E P R E M I E R. 

Les  divers  crédits  ouverts  à la  trésorerie  nationale 
par  les  lois  précédentes , pour  les  dépenses  de  l’exer- 
cice deTan  8;  savoir,  les  crédits  du  Conseil  des  An- 
ciens et  de  celui  des  Cinq-Cents , à l’exception  des 
frais  de  voyage  des  membres  de  ces  deux  Conseils  ; 
les  crédits  pour  les  archives  du  Corps  législatif,,  du 
Directoire  exécutif  , et  pour  le  traitement  personnel 
des  sept  ministres  et  les  frais  de  leurs  maisons , sont 
rapportés  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur 
montant  total. 

I L 

Les  écritures  de  la  trésorerie  seront  réformées  en, 
conséquence  de  la  réduction  opérée  par  l’article  pre- 
mier ; cependant  les  prdonnances  ou  mandats  qiu. 
auroient  pu  être  ou  seraient  encore  délivrés  suj:  les 
crédits  des  trois  premiers  mois  de  l’an  8 , continue^ 


derniers  mois  de  Tan  8,  de  nouveaux  crédits  aux  au- 
torités ci-après  dénommées  > 

Savoir: 

Au  Corps  législatif*  un  crédit  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs* 

Au  Tribunat,  un  crédit  d'un  million  trois  cent  douze 
mille  cinq  cents  francs  ; 

Aux  Archives  un  crédit  de  soixante  - quinze  mills 
trois  cent  quarante-cinq  francs  > 

Aux  trois  Consuls , un  crédit  de  dix-huit  cent  mille 
francs,  y compris  sept  cent  cinquante  mille  francs 
pour  dépenses  secrètes  ; 

Àu  Conseil  d'Etat,  un  crédit  de  six  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  ; 

Aux  Secrétaires  des  Consuls  et  des  Conseillers  d'Etat* 
un  crédit  de  cent  douze  mille  cinq  cents  francs  ; 

Aux  six  Ministres,  un  crédit  de  trois  cent  soixante 
mille  francs  * 

Au  Ministre  des  relations  extérieures  , un  crédit  ds 
quatre-vingt-dix  mille  francs. , 


francs  pour  le  traitement  du  Sénat  conservateur 
cent  cinquante  mille  francs  pour  ses  dépenses  a' 
nistratives. 
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V. 


Il  sera  pareillement  ouvert  à la  trésorerie  natio- 
nale divers  crédits  pour  les  frais  d etablissement  des 
nouvelles  autorités  constituées  i 

Savoir: 

Pour  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  , un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  ; 

Pour  réparations  du  palais  des  Tuileries , un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  *, 

Et  pour  déplacement  des  bureaux  qui  sortiront  des 
ministères  et  passeront  aux  conseillers  d’Etat  chargés 
de  parties  administratives  , un  crédit  de  deux  cent 
mille  francs. 

V I. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  une  somme  de  six 
cent  mille  francs  à la  disposition  des  commissions  des 
inspecteurs  des  deux  Conseils , autorisées , par  la  loi 
de  ce  jour , à continuer  toutes  les  opérations  relatives 
à la  comptabilité  des  deux  Conseils. 

VII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  porte» 
à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 


DE  L’IMPRIMERIE  ' ' N ATM 

Nivôse  an  8. 

Jii  lui  'JjlifaliU  lit  J 


